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CONSEIL MUNICIPAL 

LUNDI 19 JANVIER 2026 
COMPTE RENDU DES DECISIONS 

 
L'an deux mille vingt-six, le dix-neuf janvier à dix-huit heures, le Conseil Municipal de cette 
commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 
de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-François DURAND (Maire). 
 
Etaient présents : DURAND Jean-François, DEVES Jean-François, JACQUIER Jean-Noël, 
MATHIEU Valérie, HILAIRE Chloé, LE GARS Romain, SABOT Antonin. 
 
Etaient excusés : MARTARESCHE Stéphanie donne pouvoir à HILAIRE Chloé, BERNARD Michel 
donne pouvoir à DEVES Jean-François. 
Etaient absents : RIFFARD Alain. 
  
 

ORDRE DU JOUR 
 

➢ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 09 décembre 2025 
➢ Ajout délibération : Admission en non-valeurs : Budget eau et assainissement 
➢ Ajout délibération : Admission en non-valeurs : Budget général. 

DELIBERATIONS  
 

➢ DE2026_01 : Dotation annuelle à la bibliothèque municipale. 
➢ DE2026_02 : Contrat d’assistance et de maîtrise d’œuvre avec le SDEA pour la sécurisation d’un 

cheminement piéton sur la RD318. 
➢ DE2026_03 : accord-cadre à bons de commande - travaux de voirie et réseaux. 
➢ DE2026_04 : délibération de principe au non-transfert des compétences Eau & Assainissement à la 

C.C.B.A.  
➢ DE2026_05 : Soutien institutionnel à la demande de révision du zonage infirmier et de classement en 

Zone Très Sous-dotée (Z1) pour le Bassin de Vie de la Vallée d'Antraigues. 
➢ DE2026_06 : Espace naturel – Révision du profil de baignade du site de Bise. 
➢ DE2026_07 : Renouvellement de la convention avec le centre socio culturel « Le Palabre » 
➢ DE2026_08 : enquête publique préalable à l’aliénation d’une partie de la voie communale à caractère 

de rue dite Passage de l’Ecole. 
➢ DE2026_09 : Admission en non-valeurs : Budget eau et assainissement  
➢ DE2026_10 : Admission en non-valeurs : Budget général. 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le Conseil Municipal peut délibérer 
valablement. Madame Valérie MATHIEU est désignée secrétaire de séance.  
 

******* 
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 09 décembre 2025  

Le compte rendu de la séance du 09 décembre 2025 est approuvé à l’unanimité des présents.  
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DE 2026_01 : Dotation annuelle à la bibliothèque municipale.  

Monsieur le Maire présente le rapport d’activité 2025 de la bibliothèque de Genestelle. Celui-ci 
est disponible sur le site de la commune ainsi que sur la page dédiée :  
https://www.facebook.com/bibliothequegenestelle  
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de renouveler la dotation à la bibliothèque pour 
l’année 2026 indexée au nombre d’habitants recensés, soit 292 personnes au 1er janvier 2024. 
Soit 1 euro/habitant en fonctionnement « évènement culturel » et 0,50 euro/habitant pour l’achat 
de livres. Un rapport annuel des dépenses rédigé par la bibliothèque sera remis chaque année à 
la commune avant le vote de reconduction de ce budget. Dans la limite du budget énoncé, les 
crédits non engagés de l’année en cours ne seront pas reportés l’année suivante.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
− Approuve le rapport d’activité 2025 transmis par la bibliothèque de Genestelle. 
− Approuve la reconduite de la dotation pour l’année 2026 de 292 euros et 146 euros pour 

l’achat de livres.  
− Autorise Monsieur le Maire à porter au budget général de la commune les sommes évoquées.  

 
 

❖ DE 2026_02 : Contrat d’assistance et de maîtrise d’œuvre avec le SDEA pour la 
sécurisation d’un cheminement piéton sur le RD318. 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la réflexion concernant la sécurisation d’un 
cheminement piéton dans le centre-bourg de Genestelle sur la RD318. 

L’objectif est de confier au SDEA, une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage à caractère 
technique, incluant la maîtrise d’œuvre de l’opération selon les phases définies par la loi sur la 
Maîtrise d’ouvrage Publique, soit l’établissement des études (AVP). 

Monsieur le Maire explique que le SDEA a proposé pour cette mission une rémunération 
forfaitaire de 1 884,67 € HT soit 2 261,60 € TTC. 

Monsieur le Maire donne ensuite connaissance du projet de rédaction de la convention à 
intervenir pour fixer les obligations respectives des deux parties élaborées sur la base des 
différents éléments retracés ci-dessus puis, invite le Conseil Municipal à l’adopter. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide :  

− de recourir à cette proposition de contrat d’assistance et de maîtrise d’œuvre, 
− d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat correspondant avec le SDEA, 
− d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions utiles en ce qui concerne le 

suivi technique, administratif et financier de la présente délibération.  

 

 

https://www.facebook.com/bibliothequegenestelle
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❖ DE 2026_03 : accord-cadre à bons de commande - travaux de voirie et réseaux. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et, notamment, son article L2121-29,  
Vu le code de la commande publique,  
Considérant la nécessité de prévoir des travaux de voirie sur les routes communales,  
 
Le maire propose de faire préparer une consultation en vue du programme de travaux suivant : 
Travaux neufs et de modernisation et de sécurisation de voirie 2026-2027 
 
Les modalités du nouveau marché seraient les suivantes :  

− sous forme d’accord-cadre à bons de commande,   
− marché mono attributaire,  
− durée du marché :  1 an, renouvelable 1 fois (soit deux ans au maximum conformément à 

l’article L2125-1 du code de la commande publique). 
− Les montants minimum et maximum définis par le marché seraient les suivants : sans 

montant minimum, avec un montant maximum de 150 000.00 € HT pour la durée totale 
du marché. 

 
Il est précisé que la procédure de préparation du marché, publication, analyse des offres sera 
portée par le service commun Marchés Publics, de la communauté de communes du Bassin 
d’Aubenas, dans le cadre de l’adhésion de la commune à ce service (délibération du 
27/01/2022). 
 
Suivant l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal à l’unanimité : 

− Autorise Monsieur le Maire à faire préparer et publier la consultation telle que présentée, 
− Précise que Monsieur le Maire sera habilité à signer le marché avec l’attributaire dont 

l’offre sera qualifiée d’économiquement la plus avantageuse après analyse des offres 
concurrentes. 

− Autorise Monsieur le Maire à solliciter toutes subventions éligibles au projet. 
 
 
❖ DE 2026_04 : délibération de principe au non-transfert des compétences Eau & 

Assainissement à la C.C.B.A.  

La loi n°2025-327 du 11 avril 2025 visant à assouplir la gestion des compétences « eau » et 
« assainissement » est la quatrième loi à modifier la loi NOTRe du 07 août 2015 concernant le 
transfert de ces compétences dont elle prévoyait la généralisation à l’ensemble des 
intercommunalités à fiscalité propre. 

Cette nouvelle loi apporte un changement d’orientation en revenant sur le caractère obligatoire 
du transfert de ces compétences, aux EPCI à fiscalité propre, au 1er janvier 2026. Elle apporte 
également quelques ajustements. 

Ainsi Monsieur le Maire rappelle que la loi du 11 avril 2025 prévoit entre autres que :  
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− L’ensemble des communes membres de l’EPCI peuvent procéder au transfert des 
compétences « eau » ou « assainissement » dans les conditions de majorité 
habituellement requises pour procéder au transfert facultatif de compétence (CGCT art. 
L5211-17). 

− Dans les communautés de communes, l’ensemble des compétences supplémentaires 
sont soumises à la définition de leur intérêt communautaire délibérant à la majorité des 
deux tiers des suffrages exprimés (CGCT art. L5214-16). L’application de cette règle 
générale implique, en l’absence de dérogation, que les EPCI se voyant transférer les 
compétences « eau » et « assainissement » définissent l’intérêt communautaire qui s’y 
attache avant d’être pleinement compétents. L’absence de délibération au terme d’un 
délai de deux ans suivant le transfert emporte la compétence complète de 
l’intercommunalité.  

− Le CGCT permet, aussi, depuis la loi 3DS du 21 février 2022, à une ou plusieurs 
communes membres de transférer à l’EPCI les compétences dont le transfert n’est pas 
prévu par la loi ou par la décision institutive, sans que cela n’emporte transfert de 
compétence pour l’ensemble des communes (CGCT art. L5211-17-2). Dans ce cadre, 
l’ensemble des communes membres de l’EPCI doivent délibérer pour approuver ce 
transfert, même si toutes ne sont pas concernées. 

− La loi du 11 avril 2025 a abrogé l’obligation pour les communes membres d’un EPCI 
d’organiser un débat sur la tarification des services publics d’eau et d’assainissement et 
sur les investissements en 2025. 

− Dans les six mois suivant chaque renouvellement général des conseils municipaux, la 
commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI) doit se réunir 
pour évoquer les enjeux relatifs à la qualité et à la quantité des ressources en eau à 
l’échelle de chaque communauté et à l’échelle de chaque département, la performance 
des services et l’efficacité des interconnexions ainsi que les perspectives d’évolution à 
dix ans de ces différents éléments. La CDCI peut formuler des propositions non 
contraignantes sur l’organisation territoriale des compétences « eau » et 
« assainissement » à l’échelle du département. Une fois le compte-rendu de cette réunion 
publié, les conseils municipaux et les conseils communautaires doivent se réunir pour 
évoquer les mêmes enjeux, à l’échelle de chaque commune. La loi ne prévoit pas de date 
limite pour la réunion des conseils municipaux et communautaires.  

− Les nouveaux ajustements pour les communes continuant d’exercer les compétences 
« eau » et/ou « assainissement » :  

o La loi permet désormais à une commune qui assure la gestion de ces 
compétences de réaliser, avec l’EPCI et les communes du bassin versant, des 
études sur la gestion de la ressources en eau et sur la sécurité du service. 

o Par ailleurs, en cas de rupture qualitative ou quantitative du réseau public 
d’adduction et de distribution d’eau potable d’une commune, le maire de la 
commune concernée peut, à condition que la rupture intervienne pour la 
première fois depuis au moins 5 ans, demander la mise à disposition d’eau 
potable à une commune voisine dont les réserves d’eau sont supérieures aux 
besoins estimés. Dans ce cas, la ressource qui ne peut ni être vendue ni donner 
lieu à un quelconque dédommagement, est fournie gratuitement par la commune 
sollicitée. La commune bénéficiaire assume la charge financière du transport de 
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l’eau. La commune donatrice est exemptée de toute contribution sur l’eau 
fournie. 

Le Conseil Municipal, invité à se prononcer sur les dispositions de la loi du 11 avril 2025, à 
l’unanimité :  

− Est favorable au non-transfert des compétences « eau » et « assainissement » à l’EPCI 
CCBA. 

 

❖ DE 2026_05 : Soutien institutionnel à la demande de révision du zonage infirmier et de 
classement en Zone Très Sous-dotée (Z1) pour le Bassin de Vie de la Vallée d'Antraigues. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment l'article L. 2121-29. 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment l'article L. 1434-4 relatif à la détermination des 
zones d'intervention prioritaire. 
Vu l'Arrêté du 10 janvier 2020 fixant la méthodologie de zonage pour la profession d'infirmier 
libéral (IDEL). 
Vu La situation de désertification médicale et le risque de rupture de l'offre de soins primaires sur 
le territoire. 
 
Considérant que :  

− Le Bassin de Vie de la Vallée d'Antraigues se caractérise par une forte ruralité et une 
topographie de montagne qui entravent significativement l'accès aux soins à domicile. 

− L'Accessibilité Potentielle Localisée (APL) réelle est fortement dégradée par 
l'allongement des temps de trajet (Indemnités Kilométriques élevées), réduisant 
l'Équivalent Temps Plein (ETP) effectif des Infirmiers Libéraux (IDEL). 

− L'insuffisance de l'offre est aggravée par l'absence d'exercice coordonné (aucune Maison 
de Santé Pluriprofessionnelle - MSP)  

− Le classement actuel en zone 4 ne reflète pas l'urgence de la situation et ne permet pas 
d'activer les leviers incitatifs nécessaires. 

 

Considérant enfin que : 

− Le classement en Zone Très Sous-dotée (Z1) est la condition sine qua non pour rendre le 
territoire éligible au Contrat d'Aide à l'Installation Infirmier (CAII). 

− L'installation d'un nouvel IDEL est indispensable pour stabiliser l'offre de soins et 
soulager les professionnels de santé en place. 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide à l’unanimité :  
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− De soutenir formellement la démarche visant à obtenir, auprès de l'Agence Régionale de 
Santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes, le reclassement immédiat du Bassin de Vie de la 
Vallée d'Antraigues en Zone Très Sous-dotée (Z1) pour la profession d'infirmier libéral. 

− De mandater Monsieur le Maire pour signer la lettre de saisine et le dossier de justification 
technique établi par les acteurs locaux. 

− La présente délibération sera transmise sans délai à l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l'Ardèche. 
 
 

❖ DE 2026_06 : Espace naturel – Révision du profil de baignade du site de Bise. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le site de baignade de Bise est d’intérêt 
communal. Compte tenu de son classement « Insuffisant » par l’ARS au cours des 6 dernières 
années, suivi de son amélioration à un niveau « Suffisant » à l’issue des saisons 2024 et 2025, il 
est nécessaire de procéder à une révision de son profil avant son ouverture au public pour la 
saison 2026 conformément à la Directive 2006/7/CE.  

A cet effet, une convention, pour l’élaboration du profil de baignade du site du plan d’eau de Bise 
– Commune de Genestelle, baignade déclarée relevant de la directive 2006/7/CE dite « baignade 
» et du code de la santé publique doit être réalisée. 

Le profil de baignade contient : 

− Une description précise du site et de sa sensibilité aux risques de pollution, 
− Les mesures de prévention/réduction des risques de pollution 
− Les procédures de suivi de la qualité des eaux et de gestion de crise 

L’élaboration du profil de baignade du plan d’eau de Bise (Type 2) intégrera les résultats 
d’analyses de la qualité de l’eau effectués de 2021 à 2024 dans le cadre des contrôles sanitaires 
de l’ARS. 

Pour cette réalisation, l’EPTB Ardèche, en application des articles 2 et 6 de ses statuts, et la 
commune s'associent au travers de cette convention afin de mutualiser et optimiser leurs 
ressources. 

L’EPTB Ardèche s'engage à : 

− assurer les missions administratives et techniques nécessaires à la révision du profil de 
baignade pour la commune de Genestelle, 

− tenir informée la commune de l’avancement de la mission, 
− établir les échanges et la concertation nécessaires, notamment avec l’Agence Régionale 

de Santé. 

La Commune s'engage quant à elle à communiquer à l’EPTB Ardèche toutes les données et 
informations en sa possession nécessaires ou utiles à l'exercice de la mission. Elle s'engage 
également à porter à la connaissance du public le document, notamment par un affichage de la 
fiche de synthèse du profil à proximité du site de baignade. 
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Le coût de la mission par l’EPTB Ardèche est estimé à 2 000 € TTC pour l’élaboration du profil. La 
totalité de ce montant est à la charge de la commune. Le profil doit être achevé avant le début de 
la saison 2026. 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :  

− Approuve les termes de la convention à passer avec l’EPTB de l’Ardèche pour la révision 
du profil de baignade du plan d’eau à Bise. pour un coût de 2000 euros TTC. 

− Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document s’y rapportant. 

 

❖ DE 2026_07 : Renouvellement de la convention avec le centre socio culturel Le Palabre 

Le centre socio-culturel Le Palabre est une association 1901 agréée par la CAF de l’Ardèche 
pour développer un projet social et un projet famille, à destination des enfants, des jeunes et des 
familles.  

Dans le cadre de son projet social, le CSC Le Palabre développe une offre de service à 
destination des familles en matière d’accueil de loisirs pour les 3-17 ans agréé par le Service 
Départemental à la Jeunesse à l’Engagement et au Sport (SDJES).  

Cette offre de service se décline en deux accueils de loisirs fixes (Aubenas et Lavilledieu) et 
deux centres de loisirs itinérants les mercredis et vacances scolaires ouverts aux enfants et 
familles de la commune de Genestelle. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le renouvellement de la convention unissant 
la mairie et le CSC Le Palabre à Aubenas.  

La participation de la commune à ce centre se monte à 23 euros par jour et par enfant. La 
participation des familles est fixée selon le quotient familial avec l’application d’un taux d’effort. 
A ce jour, le prix de la journée avec repas facturé aux familles varie de 3,50 euros pour les familles 
les plus modestes à 23 euros.  

 
Cette convention est établie pour la période 2026-2029. Elle s’inscrit dans les objectifs de la 

Convention Territoriale Globale signée entre la CAF de l’Ardèche et la Communauté de 
Communes du Bassin d’Aubenas. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :  

− De reconduire cette convention. 
− D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention.  

 

❖ DE 2026_08 : enquête publique préalable à l’aliénation d’une partie de la voie 
communale à caractère de rue dite Passage de l’Ecole. 
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Monsieur le Maire, afin de prévenir tout risque de conflit d’intérêt au vu de ce dossier, sur ses 
travaux préparatoires, passés et à venir, informe le Conseil Municipal de son déport de la 
conduite des débats et de la présente délibération. Monsieur le Maire charge Monsieur le 1er 
adjoint de présider la séance. 

Monsieur le 1er adjoint informe le Conseil Municipal qu’à des fins de régularisation d’une 
déclaration préalable déposée en mairie en avril 2025, portant création d’une porte donnant 
accès sur le Passage de l’Ecole un courrier de mise en demeure rédigé par Monsieur le 1er adjoint 
a été envoyé à la SAS La Source Avelan propriétaire du bâtiment le 06.10.2025.  
Pour des raisons techniques (hauteur de cadre) l’entrée à l’emplacement prévu a été décalée 
créant pour ce faire une rampe dont l’emprise palière se situe au-dessus de la cave du bâtiment 
(parcelle G120) située au droit du Passage de l’Ecole. Le propriétaire, conscient du problème, a 
répondu par courrier le 09.10.2025 à Monsieur le 1er adjoint et souhaite donc déposer un avenant 
à la déclaration préalable pour intégrer cette modification.  
Au préalable, à des fins de régularisation foncière, la SAS Source Avelan, propriétaire du bâtiment 
attenant (47 route de Conchis) souhaite acquérir l’aire correspondant à la surface de ce tréfond, 
emprise de la cave, équivalent approximativement à 8,5 m² sur laquelle est située cette rampe. 
La soustraction de cette superficie permettrait à l’accotement au droit de leur parcelle d’être 
aligné par rapport aux parcelles suivantes qui jouxtent le domaine public. La voie communale dite 
du Passage de l’Ecole conserverait son caractère public du rue piétonne et le cheminement en 
serait en partie entravé. 
 
Vu le code de la voirie routière et notamment l’article L141-3, 
Vu le tableau de classement des voies communales approuvé par délibération du conseil 
municipal du 30.09.2025 
Considérant le courrier reçu en date du 09.10.2025 de la part du représentant légal de la SAS La 
Source Avelan propriétaire du bien situé sur la parcelle G120, 
Considérant que ladite société souhaite acquérir 8,5 m² de la voie communale Passage de l’Ecole 
à caractère de rue,   
Considérant que le Conseil Municipal doit procéder au préalable de toute vente de partie du 
domaine public à son déclassement et commander une enquête publique, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, vote à 2 voix contre et 6 voix pour : 
− Décide (Monsieur le Maire ne participe pas au vote, n’a pas pris part aux débats et a quitté la 

salle du conseil) de lancer l’enquête publique préalable au déclassement d’une portion de 8,5 
m² de la voie communale à caractère de rue dite Passage de l’Ecole. 

− Décide que les frais relatifs à cette aliénation (géomètre, enquête publique, acte juridique et 
d’enregistrement à la publicité foncière le cas échéant) seront assurés intégralement par le 
demandeur la SAS La Source Avelan. 

− De constituer une commission d’élus, sous la présidence de Monsieur le 1er adjoint, en charge 
de négocier avec le représentant légal de la SAS La Source Avelan sur un possible accord ou 
non et de déterminer les modalités de cette transaction à titre onéreux ou par un échange de 
terrain. 

− Autorise Monsieur le premier adjoint à la mise en œuvre de la négociation et à signer tout 
document se rapportant à cette opération 
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❖ DE 2026_09 : Admission en non-valeurs : Budget eau et assainissement 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal que dans le cadre de l’apurement périodique des 
comptes entre l’ordonnateur et le comptable, Monsieur le Trésorier sollicite l’admission en non-
valeur de titres émis par la commune en 2020/2021.  
 

Le montant global de ces créances s’élève à la somme de 50,80 € sur le budget eau et 
assainissement.  
 

Monsieur le Maire demande à l’Assemblée de se prononcer sur l’admission en non-valeur de ces 
créances.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- L’admission en non-valeurs des produits irrécouvrables présentés par Monsieur le 
Trésorier est approuvé, pour un montant de 50,80 € sur le budget eau et assainissement.  

- L’encaissement de ces recettes sera toutefois poursuivi, notamment dans le cas d’un 
changement de situation financière du ou des débiteurs.  

- La dépense correspondante sera imputée pour l’exercice 2025 au compte 6541 du 
budget eau et assainissement.  

 

❖ DE 2026_10 : Admission en non-valeurs : Budget général 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal que dans le cadre de l’apurement périodique des 
comptes entre l’ordonnateur et le comptable, Monsieur le Trésorier sollicite l’admission en non-
valeur de titres émis par la commune en 2017-2021.  
 

Le montant global de ces créances s’élève à la somme de 2010,12 € sur le budget général. 
 

Monsieur le Maire demande à l’Assemblée de se prononcer sur l’admission en non-valeur de ces 
créances.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- L’admission en non-valeurs des produits irrécouvrables présentés par Monsieur le 
Trésorier est approuvé, pour un montant de 2010,12 € sur le budget général.  

- L’encaissement de ces recettes sera toutefois poursuivi, notamment dans le cas d’un 
changement de situation financière du ou des débiteurs.  

- La dépense correspondante sera imputée pour l’exercice 2025 au compte 6541 du 
budget général.  

 

 

 

 



Page 10 sur 10 
 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

• Barnum :  

La commission permanente de la Région Auvergne Rhône Alpes réunie en décembre dernier 
a attribué gratuitement un barnum de la Région à la commune. Celui-ci est à présent disponible 
pour toute association communale désireuse de s’en servir. 

 

• Mise en réseau des bibliothèques :  

L’année 2025 marque une étape majeure pour le livre et la lecture sur le territoire de la CCBA, 
avec le conventionnement de 18 bibliothèques et médiathèques communales et de la 
médiathèque intercommunale.  

Parmi les axes forts de cette convention figure la volonté de rendre plus visibles les bibliothèques 
comme lieux de vie de la Communauté de communes. À ce titre, le site internet de la 
Médiathèque Intercommunale accueille désormais une page dédiée au réseau de lecture 
publique. Cette page permet de retrouver les horaires de l’ensemble des bibliothèques dont 
celle de Genestelle.  

https://mediatheque.bassin-aubenas.fr/reseau-de-lecture-publique 

• Vœux du Maire : 

 

Les vœux du Maire seront présentés à habitants le dimanche 25 janvier 2026 à 16h30 à la salle 
polyvalente de Bise. 

 
Heure de fin de conseil municipal : 19h30. 

https://mediatheque.bassin-aubenas.fr/reseau-de-lecture-publique

